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Premier ministre 
EdemKODJO 

Le ministre du Commerce, de l'Industrie et de l' Allisanat 
Jean Lucien SAVI de TOVE 

Le ministre de l'Economie, des Finances et des Privatisations 
Payadowa BOUKPESSI 

Le minÎstre du Développement et de ['Aménagement du terrÎtoire 
Yandja YENTCHABRE 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé du 
Secteur privé et du Développement de la Zone franche 

Idissa DERMAN 

DECRET N°2006-066 /PR du 18 juillet 2006 portal/I 
orgallÎsation et fonctionnement de [,l/lstitll! Natiol/al de fa 
Propriété Industrielle et de la Technologie (INPIT) 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUB, 

Sur le rapport du ministre du Commerce, de l'Industrie et de 
1 ~ Artisanat; 

- Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ; 

- Vu l'accord ponant révision de l'accord de Bangui du 02 mars 

1977 instituant l'Organisation Africaine de la Propriété 
Intellectuelle, (OAPI), signé le 24 février 1999 à Bangui; 

- Vu la loi n" 2001-015 du 29 novembre 2001 portant création 
de J'institut national de la propriété industrielle et de 1. 
technologie (INPIT) ; 

- Vu le décret nO 2005-0581PR du 20 juin 2005 portant 

composition du gouvernement; 

- Vu le décret n° 2005-1001PR du 28 octobrc 2005 portant 
attributions et organisation du ministère du Commerce, 
de l'Industrie et de l'Artisanat; 

T Le Conseil des ministres entendu ; 

DECRE'IE: 

Article premier Le présent deeret fixe les règles 

d'organisation et de fonctionnement de l'Institut National de la 

Propriété Industrielle et de la TecInlologie (INPIT) créé par la loi 
nO 2001-015 du29 novembre 2001. 

CHAPITRE 1" -ORGANISATION 

Art. 2 - Les organes de l'institut national de la propriété 
industrielle et de la technologie sont: 
-lèconseil d~administration: 
- la direction générale. 

Section 1" - Le conseil d'administration 

Art. 3 - L'institut national de la propriété industrielle et de lu 
technologie est administré par un conseil d'administration . 
composé corrune suit: 
- un représentant du ministre chargé de l'industrie: président; 
- un magistrat représentant le ministre chargé dc la justice : 
membre; 
- un inspecteur des finances représentant le ministre chargé des 
finances; membre; 
- un représentant du ministre de la santé; membre; 
- un rcprésentant du ministre chargé de la recherche scientifique 
:membre; 
- un représentant du conseil des universités: membre; 
- un représentant de la fédération nationale des chambres de 
métiers: membre; 
- un représentant du conseil national du patronat; membre; 
- un représentant du ministre chargé de la communication : 
membre. 

ArtA - Le conseil d'adminîstrationa pour missions, notanmlentde : 

- définir, faire appliquer et contrôler les grandes orientations 
de 1'l1>;'PIT; 
- adopter le règlement intérieur de l'INPIT ; 
- défmir le statut du personnel; 
- voter le budget et artêter les comptes établis par la direction 
générale; 
- adopter les rapports d'activités de l'INPIT; 
- délibérer sur toutes les questions qui lui sont soumises. 

Art. 5 - Le président du conseil d'administration convoque et 
préside les réunions du conseil et en fixe l'ordre du jour, 

Il authentifie les procès-verbaux des séances du conseil 
d'administration et signe tous les actes établis ou autorisés par 
le conseil d'administration. 

Art. 6 - Les fonctions des membres du conseil d'administration 
sont gratuites. 

Toutefois, une prime de présence dont le montant est proposé au 
préalable par le conseil d'administration et approuvé par le 
ministre de tutelle est allouée aux membres présents. 

Section 2 - La direction générale 

Art. 7 - La direction générale de l'INPIT est chargée de la mise en 
œuvre de l'ensemble des opérations concourant au développe
ment et à 1. promotion de la propriété industrielle et de la 
technologie. 
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Art. 8 - La directiongénéraJe de l'INPIT comprend: 

- la direction de la protection et de la gestion des titres de 
propriété industrielle; 
- la direction du transfert et de la promotion technologiques ; 
- la direction de la documentation, de l'iilformation et de 
l'informatique; 
- la direction de l'administration et des finances; 
-la direction des affaires juridiques, 

Les services de l'INPIT sont organisés conformément à 
l'organigramme et aux procédures approuvés par Je conseil 
d'administration, 

Art. 9 - Le directeur général est nommé par décret en conseil des 
ministres conformément aux dispositions de l'article 14 de la loi 
n° 2001-015 du 29 novembre 2001 pottant création de l'INPIT, 

Art. 10 - Le directeur général coordonne les activités des 
services techniques, administratifs et financiers de l'INPIT. 
A ce titre, il est chargé: 

d ~ exécuter les décisions du conseil d'administration; 
- de préparer le projet de budget et d'en assurer la mise en œuvre 
après approbation par le conseil d'administration; 
- d'ordonnancer les dépenses de l' Th'PIT ; 
- de préparer les états fmanciers annuels et le rapport d'activités 
de l'INPIT qu'il soumet à l'examen du conseil d'administration; 
- de représenter l'institut national de la propriété industrielle et 
de la technologie dans les actes de la vic civile et d'ester en 
justice sur délégation du conseil d'administration; 
- de gérer le petSonnel. 

Art. Il - Le directeur général peut donner délégation à ses 
collaborateurs pour des affaires relevant de l'administration 
courante de l'INPIT, 

Art. 12 - Le directeur général est assisté dans ses fonctions par 
les directeurs. 

Art. 13 - La rémunération du directeur général est fixée par le 
conseil d'administration. 

Art. 14 - L'INPIT emploie un personnel rémunéré sur budget 
propre. Ce personnel est recruté parmi les fonctionnaires 
conformément aux dispositions réglementaires ou engagé 
directement par 1 'Th'PIT, 

CHAPITRE II - FONCTIONNEMEl\'T DEL'INPIT 

Art. IS - Le conseil d'administration de l'lNPIT se réunit deux 
(02) fois par an en session ordinaire. 

La session extraordinaire est convoquée par le président du 
co~seil d'administration pour un ordre du jour déterminé à la 
demande du ministre de tutelle ou des deux tiers de ses membres. 

Art. 16 - Le conseil d'administration ne peut délibérer que si au 
moins les deux tiers de ses membres sont présents. 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la 
majorité des voix de ses membres. 

Le secrétariat du conseil d'administration est assuré par le 
directeur général qUÎ participe aux réunions avec voix consultative. 

Art. 17 - L'institut national de la propriété industrielle et de la 
technologie établit chaque année, à l'attention du ministre chargé 
de l'industrie, un rapport de ses activités dans lequel il propose 
les mesures pouvant concourir à une meilleure application des 
conventions, accords et traîtés internationaux relatifs à la 
propriété industrielle et à la technologie auxquels le Togo est 
partie, 

CHAPITRE m-DISPOSmONS FINANCIERES 

Art. 18 - L'INPIT est doté de l'autonomie financière. Ses 
ressources sont constituées par : 

- des dotations publiques; 
- des produits de taxes ou impositions additionnelles ; 
- des produits de prestation de services ; 
- des subventions de J'organisation africaine de la propriété in-
tellectuelle(OAPI) ; 
- des subventions provenant de tout autre organisme similaire 
ou assimilé; 
- toutes autres recettes extraordinaires. 

Art. 19 - Le budget de l'INPlT est arrêté par le conseil 
d'administration unmois avant le début de l'exercice, Le budget 
doit être voté en équilibre, 

Le budget de l'INPIT est transmis dès son adoption par le 
conseil d'administration au ministre de tutelle et au ministre des 
finances qui notifient leurs avis dans les quinze (15) jours qui 
suivent la date de remise des documents, Passé ce délai, le 
budget est exécutoire. 

Art. 20 - Les dépenses de l'INPIT comprennent les dépenses du 
personnel, du fonctionnement, d'équipernent et d'investissement. 

Art. 21 - L'INPIT tient une comptabilité en conformité avec la 
législation applicable, 

Art. 22 - Le commissaire aux comptes nonnn é par arrêté conjoint 
du ministre chargé des finances et du mil,istre chargé de 
l'industrie, vérifie la régularité el la sincérité des comptes. ' 

La durée du mandat du commÏssaire aux comptes est de trois ans 
renouvelable, 

Le rapport du commissaire aux comptes est adressé au ministre 
des finances et au ministre de l'industrie. 
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Art. 23 - L'INPIT est assujetti au contrôle de la Cour des 
comptes. A ce titre, tes états financiers annuels sont transmis à la 
Cour des comptes au plus tard six (6) mois après la fin de 
l'exercice. 

CHAPITRE IV - DISPOSITIONS FINALES 

Art. 24 - Toutes les questions non réglées par le présent décret 
fcront l'objet d'un règlement intérîeur adopté par le conseil 
d'administration. 

Art. 25 - Le ministre du COl1ll1lerce; de l'Industrie et de 
r'Artisanat et le ministre de l'Economie) des Finances et des 
Privatisations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République togolaise. 

Fait à Lomé, 1 giuillet2006 

Le president de la République 
Faure Essozimna GNASSINGBE 

Le Premier ministre 
Edern KODJO 

Le ministre du Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat 
Jean-Lucien SAVI de TOVE 

Le ministre de l'Economie, des Finances et des Privatisations 
Payadowa BOUKPESSI 

, 
DECRET N° 2006 -067/PR d/l 26 juif/el 2006 porl(1"t 

nomination 

LEPRESIDHlT DE LA REPUBLlQUE, 

Sur proposition du ministre du travail, de l'emploi et de la 
fonction publique; 

Vu la constitution du 14 octobre 1992 ; 

Vu le décret nO 69-25 du 14 janvier 1969 fixant les modalités 
d'organisation et de fonctionnement des services de 
radministration générale du travail; , 

Vu le décret nO 82-137 du Il mai 1982 fixant les ptincipes généraux 
d'organisation des départements ministériels; 

Vu le décret n' 2005-055IPR du 8 juin 2005 pol1ant nomination du 
Premîer ministre ; 

Vu le décret n02005-0581PR du 20 juin 2005 pOl1ant composition 
du gouvemement : 

Vu le décret ne 2006-034/PR du 1 g avril 2006 portant auributions 
ét organisation du ministère du travail, de remploi et de la 
fonction puhlique ; 

Le Conseîl des ministres entendu. 

DECRETE: 

Article premier - M. AMOUSSOU-KOUETETE Ekoué, 
Administrateur civil principal, est nommé directeur général 
du travail. 

Art. 2 - Sout abrogées toutes dispositions antérieures et contrai
res â celles du présent décret. 

Art.3 Le ministre du travail, de l'e111ploi et de la fonction publi
que est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République togolaise. 

Fait à Lomé, le 26 juillet 2006 

Le président de la République 
Faure Essozimua GNASSINGBE 

Le Premier ministre 
EdemKODJO 

Le ministre du Travail, de l'Emploi et de la Fonction publique 
YvesMadow NAGOU 

DECRET N° 2006-068 IPR dit 26 juillet 2006 portant 
IlÔllu'ltatÎolI 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur proposition du ministre du travail, de l'emploi et de la 
fonction publique; 

Vu la constitution du 14 octobre 1992 ; 

Vu le décret ne 69-25 du 14 janvier 1969 fixant les modalités 
d'organisation et de fonctionnement des services de 
l'administration générale du travail; 

Vu le décret nO 82-137 du Il mai 1982 fixant les principes généraux 
d'organisation des départements ministériels: 

Vu le décret nO 2005-0551PR du g juin 2005 portant nomination du 
Premier ministre ~ 

Vu le décret n° 2005-0581PR du 20 juin 2005 poltant composition 
du gouvernement , 

Vu le décret n° 2006-0341PR du 18 avril 2006 portant attributions 
et organisation du ministère du travail, de l'emploi et de la 
fonction publique; 

Le Conseil des ministres entendu, 
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